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DDFIP du Doubs

25-2020-12-01-001

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal donnée à Monsieur Sylvain EME,

administrateur des finances publique
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal donnée à Monsieur

Sylvain EME, administrateur des finances publique, pôle gestion fiscale.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à  Monsieur Sylvain EME,  administrateur des finances publiques, pôle gestion

fiscale, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 1er décembre 2020.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2020-11-25-001

25112020 Arrêté portant agrément ESUS AVILI 25

SINEO
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Direccte Bourgogne Franche-Comté

25-2020-11-24-003

Arrêté préfectoral Faurécia Siedoubs 2021
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DIRECCTE UT25

25-2020-11-24-004

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "SOLI-CITES AIDES"

n°SAP801267824
Récépissé de déclaration

SOLI-CITES AIDES
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 Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 

DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté 
Unité départementale du Doubs 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 71 00 

http://bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP 801267824 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

 

 
Références :  
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 
Vu l’arrêté n° DIRECCTE-UT25-SAP-20150513-007 du 12 mai 2015 portant récépissé de déclaration d’un 
organisme de services à la personne, 
 
Vu l’arrêté n° 25-2020-11-12-003 du 12 novembre 2020 portant renouvellement d’agrément d’un 
organisme de services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de signature à Madame 
Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs par intérim de la DIRECCTE Bourgogne 
Franche-Comté,  
 
Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du Doubs,   
 
    
CONSTATE, 
 
 
qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale du Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - 
Franche-Comté, le 22 octobre 2020 par  Monsieur Paul Coizet en qualité de  président de l’association 
« SOLI-CITES AIDES »  dont  le siège social est situé 8 rue de la Mairie – 25400 Audincourt 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de « SOLI-CITES AIDES», sous le 
numéro SAP 801267824 
 
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative selon les mêmes modalités que la 
déclaration initiale. 
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La structure exerce son activité selon les modes précisés :  
 
 
 

           Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (modes prestataire et mandataire) 
 
 

-  Entretien de la maison et travaux ménagers, 
-  Préparation de repas à domicile, 
-  Assistance administrative à domicile, 
-  Garde d’enfants de plus de 3 ans à leur domicile, 
-  Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, 
- Assistance aux personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement 
d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malade sauf soins), 
-  Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle (hors PA/PH 
et pathologies chroniques) dans leurs déplacements au dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante), 
-  Téléassistance et visioassistance, 
-  Coordination et délivrance des SAP. 

 
 

 
 Activité(s) relevant  de la déclaration et soumise(s) à agrément : 

 

 - Garde à domicile d’enfants de moins de trois ans  ou d’enfants de moins de dix- huit ans en situation 
de handicap (département 25) (modes prestataire et mandataire) 

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou d’enfants de moins de dix- huit ans en 
situation de handicap dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (département 25) (modes 
prestataire et mandataire) 

 - Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées 
(incluant garde malade sauf soins) (département 25) (mode mandataire),  
 - Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (incluant garde-malade sauf soins) (département 25 ) (mode 
mandataire),   
 - Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans 
leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la 
vie courante)  (département 25) (mode mandataire),  
 - Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de  
pathologies chroniques  (département 25) (mode mandataire). 
 
 

 Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation du Conseil 
Départemental (mode prestataire) 

 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées 
(incluant garde malade sauf soins) (département 25),  
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (incluant garde-malade sauf soins)  (département 25), 
- Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans 
leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la 
vie courante) (département 25), 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de  
pathologies chroniques (département 25), 
- Aide /accompagnement aux familles fragilisées (département 25) 
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale à compter du 22 avril 2020. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 
2015) n’ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 7232-22 
du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. 
 
 

 
                                         Fait à Besançon,  le 24 novembre 2020 
 

   

Pour le Préfet du Doubs, 

Et par subdélégation du directeur régional  

de la DIRECCTE, 

L’adjoint à la responsable de 

l’unité départementale du Doubs par intérim 

 

 

 Alain RATTE 
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DIRECCTE UT25

25-2020-11-24-005

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne"Soutien Scolaire à domicile" PRINCE Jérémy

n°SAP890578966
récépissé de déclaration SAP

Soutien Scolaire à domicile

PRINCE Jérémy
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 Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 

DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté 
Unité départementale du Doubs 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 71 00 

http://bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP 890578966  

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

 

 
Références :  
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de signature à Madame 
Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs par intérim de la DIRECCTE Bourgogne 
Franche-Comté,  
 
Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du Doubs,   
 
    
CONSTATE, 
 
 
 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à 
la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - 
Franche-Comté, le 10 novembre 2020 par  Monsieur Jérémy Prince en qualité de  responsable 
l’entreprise « Soutien Scolaire à domicile »(nom commercial : « Cours particuliers Jérémy Prince », dont  
le siège social est situé 10 rue de la Mairie – 25600 Dambenois. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de « Soutien scolaire à domicile », 
sous le numéro SAP 890578966. 
 
 
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative selon les mêmes modalités que la 
déclaration initiale. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 
 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale à compter du 15 septembre 2020. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 
2015) n’ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 7232-22 
du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. 
 
 

 
                                         Fait à Besançon,  le 24 novembre 2020 
 

   

Pour le Préfet du Doubs, 

Et par subdélégation du directeur régional  

de la DIRECCTE, 

L’adjoint à la responsable de 

l’unité départementale du Doubs par intérim 

 

 

 Alain RATTE 

DIRECCTE UT25 - 25-2020-11-24-005 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne"Soutien Scolaire à domicile" PRINCE Jérémy
n°SAP890578966 18



DIRECCTE UT25

25-2020-11-12-003

Renouvellement d'agrément d'un organisme de services à

la personne " SOLI-CITES AIDES" n °SAP 801267824

Renouvellement agrément SAP

SOLI-CITES AIDES
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2020-11-27-003

Avis de campagne d’ouverture de 25 places de CAES dans

le Doubs par transformation de places existantes dans le

dispositif d’hébergement des demandeurs d’asile
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Direction départementale
de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Campagne d’ouverture de 25 places de CAES dans le département du Doubs

Annexe 1
Note d’information relative aux ouvertures de places de 

Centre d’accueil et d’examen des situations (CAES) au titre de l’année 2021

Dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma national d’accueil des demandeurs
d’asile et d’intégration des réfugiés en 2021-2023, il a été décidé de renforcer le parc
de Centre d’accueil et d’examen des situations (CAES) en 2021 et de procéder à la
création de 1 500 nouvelles places sur le territoire métropolitain (hors Île-de-France).

1 500 places ont vocation à être ouvertes au premier trimestre 2021 dans le cadre de
procédures d’appels à projets initiées localement.

I. Le dispositif déconcentré de CAES

Depuis  la  loi  pour  une  immigration  maîtrisée,  un  droit  d’asile  effectif  et  une
intégration  réussie  (IMDAIR)  du 10 septembre  2018,  les  CAES sont  mentionnés  à
l’article L. 744-3 2°) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,
en tant que lieux d’hébergement dédiés aux personnes qui manifestent le souhait de
déposer une demande d’asile.

Créés initialement fin 2017 dans la région des Hauts-de-France, ce dispositif vise à
garantir un sas d’accueil temporaire de mise à l’abri et une évaluation immédiate de
la situation administrative  pour les  migrants  en vue de leur accès à la  procédure
d’asile et d’une orientation vers un centre adapté à leur situation administrative.

Au-delà des mesures prévues à l’article R. 744-6-1 du Ceseda, les missions principales
des CAES comprennent la domiciliation et l’accompagnement dans les démarches
administratives  et  juridiques.  Ces  prestations,  ainsi  que  les  modalités  de
fonctionnement et de financement du dispositif, présentées ci-après, seront fixées
dans le cadre de conventions pluriannuelles de deux ans conclues entre les préfets
de département et les organismes gestionnaires.

Les nouvelles places de CAES font partie intégrante, au même titre que tout autre
dispositif d’hébergement pour demandeurs d’asile, du schéma national d’accueil des
demandeurs  d’asile  et d’intégration des réfugiés,  et de son système d’orientation
régionale.

Leur financement est assuré par les  préfectures de départements par  le  biais  de
subventions annuelles.
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II. Calendrier de la campagne d’ouverture de places de CAES

Calendrier 2021

relatif à l’ouverture de places de centres d’accueil et d’examen des situations (CAES)

relevant de la compétence de la préfecture du département du Doubs

Capacités à créer dans le département
25 places par transformation de places 
existantes dans le DNA

Mise en œuvre Ouverture des places à partir du 15 mars 2021

Population cible Demandeurs d’asile

Calendrier prévisionnel

Avis de lancement de la campagne de création 
de places de CAES d’ici le 27/11/2020

Date limite de dépôt le 25 janvier 2021

2

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs - 25-2020-11-27-003 - Avis de campagne d’ouverture de 25
places de CAES dans le Doubs par transformation de places existantes dans le dispositif d’hébergement des demandeurs d’asile 28



Direction départementale
de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Annexe 2
Résumé du projet

Campagne 2021 d’ouverture de 25 places de 
Centre d’accueil et d’examen des situations (CAES)

Nom complet du
gestionnaire

Coordonnées du
gestionnaire

Nom et qualité de la personne référente :
Adresse :
Tel :
Courriel :

Lieu(x) d’implantation Commune(s) :

Nombre de places ___ places

Type d’ouverture
Transformation de places existantes dans le DNA :
Préciser la typologie des places à transformer

Calendrier d’ouverture

 Ouverture de toutes les places le 15/03/2021 sous réserve d’un 
délai de prévenance d’un mois

 Plan de montée en charge : 

1. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
2. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
3. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
4. Reproduire autant de fois que nécessaire.

Typologie de la structure

 Hébergement collectif uniquement

 Hébergement en diffus uniquement (préciser : nombre 
d’appartements : XX / capacité de chaque unité de vie : XX)

 Hébergement mixte (préciser : nombre de places en collectif : 
XX / nombre de places en diffus : XX)

Typologie de publics 
 Public mixte (préciser : nombre de places pour familles : XX / 

nombre de places pour isolés : XX)

 Personnes isolées uniquement

 Familles uniquement

 Places spécifiques (femmes, PMR, etc.) :
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Encadrement (ETP)

Transformation d’une structure existante :
– nombre antérieur d’ETP : XX ETP
dont travailleurs sociaux qualifiés : XX ETP

– nombre d’ETP supplémentaires prévus, le cas échéant : XX ETP
dont travailleurs sociaux qualifiés : XX ETP

État d’avancée du projet au
regard du bâti à mobiliser

 Gestionnaire déjà propriétaire ou locataire du bâti 

  Bâti à louer (préciser l’état des contacts et la nature du ou des 
bailleur(s) :                               
                                                       

 Bâti devant faire l’objet d’une acquisition par le gestionnaire 
(préciser l’état des contacts avec le(s) vendeur(s) :

Coûts de fonctionnement 

Transformation d’une structure existante : 
– budget global antérieur en année pleine : XX€                      
– budget global en année pleine après transformation : XX€
– coût journalier par place en année pleine après transformation : 
XX€

– budget global pour la 1ʳᵉ année de fonctionnement (ie. incluant la 
montée en charge) : XX€

– coût journalier par place pour la 1ʳᵉ année de fonctionnement : 
XX€

Nota bene :
Les budgets prévisionnels de l’action devront prendre en compte
un coût unitaire de 25 € : coût cible journalier de 25 € par place
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Direction départementale
de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Annexe 3

Modèle de budget prévisionnel

À compléter en deux exemplaires : en année pleine et pour la première année de
fonctionnement (ie. intégrant la montée en charge)

Opérateur  

Nombre de places gérées en 2021  

Nombre de journées prévisionnelles en 2021  

CHARGES Montant PRODUITS Montant
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 – Achats
70 – Vente de produits finis, 
de marchandises, 
prestations de services

Prestations de services  
Achats matières et 
fournitures

74 – Subventions 
d’exploitation

Autres fournitures  
État : préciser le(s) 
ministère(s) sollicité(s)

 

61 – Services extérieurs – Ministère de l’Intérieur

Locations –  

Entretien et réparation Région(s) :  

Assurance –  

Documentation Département(s) :  

  –  
62 – Autres services 
extérieurs Intercommunalité(s) : EPCI

 

Rémunérations 
intermédiaires et 
honoraires

–  

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions –  

Services bancaires, autres    

Autres services extérieurs
Organismes sociaux 
(détailler) :

 

63 – Impôts et taxes –  
Impôts et taxes sur 
rémunération,

Fonds européens  

Autres impôts et taxes  
– Fonds Asile Migration et 
Intégration
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64 – Charges de 
personnel

L’Agence de services et de 
paiement (ASP -emplois 
aidés-)

Rémunération des 
personnels

Autres établissements 
publics

 

Charges sociales  
Autres charges de 
personnel

75 – Autres produits de 
gestion courante

 

65 – Autres charges de 
gestion courante

Dont cotisations, dons 
manuels ou legs

 

 Aides privées  

66 – Charges financières  76 – Produits financiers  
67 – Charges 
exceptionnelles

 77 – produits exceptionnels  

68 – Dotation aux 
amortissements

78 – Reprises sur 
amortissements et 
provisions

 

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES
AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 

Charges fixes de 
fonctionnement

Frais financiers

Autres

TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES
86 – Emplois des 
contributions volontaires 
en nature

87 – Contributions 
volontaires en nature

860 – Secours en nature 87 – Bénévolat
861 – Mise à disposition 
gratuite de biens et 
services

87 – Prestations en nature

862 – Prestations

864 – Personnel bénévole 875 – Dons en nature

TOTAL TOTAL
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-11-23-001

Arrêté portant classement du barrage de l'étang Claudet,

commune de la Rivière Drugeon

arrêté classe C du barrage de l'étang de la Rivière Drugeon.
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-11-27-002

Arrêté portant sur la résiliation unilatérale aux torts du

bailleur de la convention n° 25/3/12-1980/78.1307/01/046
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant sur la résiliation unilatérale aux torts du bailleur 

de la convention n°25/3/12-1980/78.1307/01/046

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles L. 353- 6 et L. 353-12,

Vu la convention n°25/3/12-1980/78.1307/01/046 en date du 18 décembre 1980,

Vu l’acte notarié en date du 27 octobre 2014, publié et enregistré au service de publicité foncière de
Besançon le 26 novembre 2014, transférant la propriété du bien, objet de la convention sus-visée, à
Monsieur Thomas Michel Dominique BEUQUE,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  25-2020-06-16-014  du  16  juin  2020  portant  délégation  de  signature
Monsieur Patrick VAUTERIN directeur départemental des territoires du Doubs,

Considérant qu’il a  été constaté  le  non-respect  des  engagements  contractuels  du  bailleur,
Monsieur Thomas  Michel  Dominique  BEUQUE,  propriétaire  au  terme  d’un  acte  notarié  en  date
du 27 octobre 2014 du logement objet de la convention n°25/3/12-1980/78.1307/01/046, situé dans
un ensemble immobilier  dénommé LES EAUX  VIVES situé à MORTEAU (DOUBS) 25500 17-25
avenue Charles de Gaulle,

ARRÊTE

Article 1er : La convention n°25/3/12-1980/78.1307/01/046 est résiliée unilatéralement aux torts du 
bailleur à compter de la signature du présent arrêté.

Article 2 : Les frais de publication sont à la charge du bailleur, Monsieur Thomas Michel Dominique
BEUQUE.

Article  3 :  La présente décision peut  faire l’objet  soit  d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr

1/2

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-11-27-002 - Arrêté portant sur la résiliation unilatérale aux torts du bailleur de la convention n°
25/3/12-1980/78.1307/01/046 45



Direction départementale
des territoires du Doubs

publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut
être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr ».

Article 4 :  le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Besançon, le     27 novembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                          Pour le Directeur 

Le Directeur Adjoint
                                                        Signé

                            Didier CHAPUIS
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-11-26-001

arrêté d'aménagement portant prorogation du document

d'aménagement de la forêt communale de FESCHES LE

CHATEL pour la période 2021-2025
prorogation du document d'aménagement de la forêt communale de FESCHES LE CHATEL pour

la période 2021-2025
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-11-26-002

Arrêté d'aménagement portant prorogation du document

d'aménagement des forêts communales du Syndicat

Intercommunal de Gestion Forestière de Pont De Roide

pour la période 2021-2025aménagement portant prorogation du document d'aménagement des forêts communales du SIGF

de Pont De Roide
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Préfecture du Doubs

25-2020-11-26-003

Agrément garde-chasse particulier de M. Bernard

SANDOZ pour le compte de l'ACCA de LES BRESEUX

Préfecture du Doubs - 25-2020-11-26-003 - Agrément garde-chasse particulier de M. Bernard SANDOZ pour le compte de l'ACCA de LES BRESEUX 65



Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M. Bernard SANDOZ

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002   du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Daniel BESSOT, président de l’association communale de chasse
agréée de LES BRESEUX à Bernard SANDOZ par laquelle il lui confie la surveillance de ses
droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 45/2010 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 26 mars 2010 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Bernard SANDOZ ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. –  M. Bernard, Marie, Antoine SANDOZ, né le 12 avril 1954 à LES BRESEUX (25),
EST  AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de l’association communale de chasse agréée de LES BRESEUX représentée
par son président, sur le territoire de la commune de LES BRESEUX.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Bernard SANDOZ doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

43 avenue du Maréchal Joffre
25204 MONTBÉLIARD cedex
Tél : 03 70 07 61 00
sp-montbeliard@doubs.gouv.fr 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2020-11-26-003 - Agrément garde-chasse particulier de M. Bernard SANDOZ pour le compte de l'ACCA de LES BRESEUX 66



Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Bernard SANDOZ doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Bernard SANDOZ, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

                Montbéliard, le 26 novembre 2020

     Pour le Préfet et par délégatoo,
      Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégatoo,  
           La Chefe de bureau     

     Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M. Emmanuel TOURNIER

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002   du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Patrice MARTIN, président de l’association communale de chasse
agréée d’ALLONDANS à M. Emmanuel TOURNIER par laquelle il lui confie la surveillance de ses
droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  158/2008  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  29  octobre  2008
reconnaissant l’aptitude technique de M. Emmanuel TOURNIER ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article  1er. –  M.  Emmanuel,  Christian,  Daniel  TOURNIER,  né  le  15  février  1971  à
MONTBELIARD (25), EST AGREE  en qualité de  GARDE-CHASSE PARTICULIER  pour constater
tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de l’association communale de chasse agréée d’ALLONDANS
représentée par son président, sur le territoire de la commune d’ALLONDANS.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Emmanuel TOURNIER doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.
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Sous-préfecture de Montbéliard
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Article  5  –  Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Emmanuel  TOURNIER  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à  M. Emmanuel  TOURNIER,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 26 novembre 2020

     Pour le Préfet et par délégatoo,
      Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégatoo,  
           La Chefe de bureau     

     Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M.  Jean-Louis NORMAND

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002   du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Stéphane SARRAZIN, président de l’association communale de
chasse agréée de BATTENANS-VARIN à M. Jean-Louis NORMAND par laquelle il lui confie la
surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  2011-027-0011  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  27  janvier  2011
reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Louis NORMAND ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article  1er. –  M.  Jean-Louis,  Pierre,  Bernard  NORMAND,  né  le  10  décembre  1958  à
GUYANS-VENNES (25), EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater
tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui
portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’association  communale  de  chasse  agréée  de
BATTENANS-VARIN  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  de  la  commune  de
BATTENANS-VARIN.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jean-Louis NORMAND doit prêter serment
devant le tribunal d’instance de MONTBELIARD.
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Article  5  –  Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Jean-Louis  NORMAND  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à  M. Jean-Louis  NORMAND,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs. 

                Montbéliard, le 26 novembre 2020

     Pour le Préfet et par délégatoo,
      Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégatoo,  
           La Chefe de bureau     

     Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M.Yves BRETAGNE

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002   du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Frédéric HENNEQUIN, président de l’association communale de
chasse agréée de BETHONCOURT à Yves BRETAGNE par laquelle il lui confie la surveillance
de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  252/007  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  29  novembre  2007
reconnaissant l’aptitude technique de M. Yves BRETAGNE  

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. –  M. Yves,  Pierre BRETAGNE, né le 19 juillet  1946 à BETHONCOURT (25),  EST
AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions
dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
chasse de l’association communale de chasse agréée de  BETHONCOURT représentée par son
président, sur le territoire de la commune de BETHONCOURT.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Yves BRETAGNE doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.
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Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Yves BRETAGNE doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Yves BRETAGNE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

                Montbéliard, le 26 novembre 2020

     Pour le Préfet et par délégatoo,
      Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégatoo,  
           La Chefe de bureau     

     Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-               
Portant agrément aux missions de garde-pêche particulier de M. Serge VITEZ 

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°  25-2020-05-11-002   du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Georges LAURAINE, président de l’association agréée de pêche et
la protection du milieu aquatique MONTBELIARD – SOCHAUX - ETUPES à M. Serge VITEZ par
laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° SPM-BNRT-20150522-002 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 22 mai 2015
reconnaissant l’aptitude technique de M. Serge VITEZ ;  

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. – M.  Serge, Abel VITEZ, né le 18 novembre 1953 à VESOUL (70),  EST AGREE en
qualité de  GARDE-PECHE PARTICULIER  pour constater tous délits et contraventions relatifs à la
pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de
l’A.A.P.P.M.A.  MONTBELIARD  –  SOCHAUX  -  ETUPES représentée  par  son  président,  sur  le
territoire des communes de DAMPIERRE-SUR-LE-DOUBS, VOUJEAUCOURT, COURCELLES-LES-
MONTBELIARD, ETUPES, et MONTBELIARD.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Serge VITEZ  doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.
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Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Serge VITEZ  doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Serge VITEZ, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

              Montbéliard, le 23 novembre 2020

   

    Pour le Préfet et par délégation,

  Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,  

           La Cheffe de bureau  

  Karima SALEM
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020                  
Portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. Alain NOWAK  

en tant que garde-pêche particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors classe, en
qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2020-05-11-002  du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

VU la demande présentée par M. en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde pêche particulier  ;

VU les éléments  de cette demande attestant  que M.  Alain NOWAK a suivi  la  formation requise
comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde particulier) et le
module 3 (police de la pêche)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er. – M. Alain, Robert NOWAK, né le 13 avril 1960 à AUDINCOURT (25),  est reconnu
techniquement apte à exercer les fonctions de garde pêche particulier. 

Article 2 – Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 –  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  Préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice  d’un recours  gracieux  ou hiérarchique proroge de deux mois le  délai  pour  exercer  un
recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Article 4 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Alain NOWAK et  publié au recueil des actes administratifs.

          Montbéliard, le 24 novembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
  Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation,  
           La Cheffe de bureau     

  Karima SALEM
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Reconnaissance aptitude technique garde-pêche particulier

de M. Yannick CORONINI
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2020-                  
Portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. Yannick CORONINI

en tant que garde-pêche particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors classe, en
qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2020-05-11-002  du  11  mai  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

VU la demande présentée par M. Yannick CORONINI en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde pêche particulier  ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Yannick CORONINI a suivi la formation requise
comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde particulier) et le
module 3 (police de la pêche)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er. – M. Yannick, Lino, Mario CORONINI, né le 28 décembre 1982 à MONTBELIARD
(25),  est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde pêche particulier. 

Article 2 – Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 –  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  Préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministre  de  la  transition  écologique  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice  d’un recours  gracieux  ou hiérarchique proroge de deux mois le  délai  pour  exercer  un
recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Article 4 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Yannick CORONINI et  publié au recueil des actes administratifs.

          Montbéliard, le 24 novembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
  Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation,  
           La Cheffe de bureau     

  Karima SALEM

43 avenue du Maréchal Joffre
25204 MONTBELIARD Cedex 2/2
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-20-001

Arrêté médailles d'honneur sapeurs-pompiers

Arrêté accordant la médaille d'honneur aux sapeurs-pompiers au titre de la promotion du 4

décembre 2020
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